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	Résumé
A sa session de 2017, le Conseil a décidé, dans sa Résolution 1388, que les éléments du nouvel ensemble de prestations offertes aux fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieure adoptés par le Conseil dans sa Décision 593, tels que proposés par la Commission de la fonction publique internationale et adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 70/244 du 23 décembre 2015, sont applicables aux fonctionnaires élus. Le Conseil a en outre chargé le Secrétaire général de modifier en conséquence les Statut et Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires élus et de soumettre les modifications correspondantes au Conseil à sa prochaine session.
Suite à donner
Le Conseil est invité à approuver le projet de Résolution et, partant, à approuver les amendements au Statut du personnel applicable aux fonctionnaires élus. 
____________
Références
Numéro 63 de la Convention de l'UIT; Résolution 647 (modifiée) et Résolution 1388 du Conseil et Décision 593 du Conseil


1	En vertu du numéro 63 de la Convention de l'UIT et de l'Article XI.1 du Statut du personnel applicable aux fonctionnaires élus, le Conseil est compétent pour amender ledit Statut.
2	Le Conseil est invité à approuver le projet de Résolution et son annexe ci-joints, tels qu'ils figurent dans l'Annexe du présent document.



ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION
Statut du personnel applicable aux fonctionnaires élus
Le Conseil,
vu
a)	les dispositions du numéro 63 de la Convention de l'UIT et de l'Article XI.1 du Statut du personnel applicable aux fonctionnaires élus;
b)	la Décision 593 adoptée par le Conseil à sa session 2016, par laquelle il a approuvé les éléments du nouvel ensemble de prestations offertes aux fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieure, tels que proposés par la Commission de la fonction publique internationale et adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 70/244 du 23 décembre 2015; et 
c)	la Résolution 1388 du Conseil, par laquelle il est décidé que les éléments du nouvel ensemble de prestations offertes sont applicables aux fonctionnaires élus à compter des mêmes date et le Secrétaire général est chargé de modifier en conséquence les Statut et Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires élus,
ayant examiné
le rapport soumis par le Secrétaire général dans le Document C18/68,
décide
d'adopter les modifications qu'il est proposé d'apporter au Statut du personnel applicable aux fonctionnaires élus, telles qu'elles figurent dans l'Annexe de la présente Résolution.
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	Article amendé avec marques de révision
	Article amendé
	Motivation de l'amendement

	CHAPITRE II		TRAITEMENTS  ET  INDEMNITÉS
Article II.1		Traitements et indemnités
a)1.	Les traitements des fonctionnaires élus sont fixés conformément aux dispositions de la Résolution 46 de la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto (1994). Un système de contribution du personnel est appliqué au traitement brut selon le barème spécifié  au paragraphe c) du présent article, et approuvé par la Résolution 998 du Conseilà l'Annexe III du Statut du personnel. Le montant restant après déduction de cette contribution est le traitement net.
b)	Sauf disposition contraire des présents Statut et Règlement, on entend par "traitement" le traitement net obtenu dans les conditions décrites au paragraphe a) ci‑dessus.
c)	i)	Les taux pour les fonctionnaires élus ayant des charges de famille s'appliquent lorsque:
[bookmark: dsgno]–	le conjoint du fonctionnaire élu est reconnu comme personne à charge au sens de l'Article II.4; ou
–	lorsque un enfant est reconnu comme enfant à charge au sens de l'Article II.4.
ii)	Lorsque le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires de l'Union, des Nations Unies ou d'une institution spécialisée et que leur traitement est soumis à retenue au titre des contributions du personnel aux taux fixés à l'Annexe III au présent Statut, le taux prévu pour les fonctionnaires sans charges de famille s'applique à chacun des deux conjoints. S'ils ont un ou plusieurs enfants à charge, le taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille s'applique à celui des deux conjoints qui reçoit le traitement le plus élevé, et le taux prévu pour les fonctionnaires sans charges de famille s'applique à l'autre conjoint.\
	CHAPITRE II		TRAITEMENTS  ET  INDEMNITÉS
Article II.1		Traitements et indemnités
1.	Les traitements des fonctionnaires élus sont fixés conformément aux dispositions de la Résolution 46 de la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto (1994). Un système de contribution du personnel est appliqué au traitement brut selon le barème spécifié à l'Annexe III du Statut du personnel. Le montant restant après déduction de cette contribution est le traitement net.
	






Amendé pour mettre en oeuvre le nouveau barème des traitements unifié

	d)2.	La contribution est calculée selon le barème figurant à l'Annexe III au présent Statut.
	2.	La contribution est calculée selon le barème figurant à l'Annexe III au présent Statut.
	

	Article II.3	Indemnité pour frais d'études
A.	Définitions
1.	Aux fins du présent Article:
a)	On entend par "enfant" un enfant qui est à la charge du fonctionnaire élu au sens de l'Article II.4. On entend par "enfant handicapé" un enfant qui ne peut, du fait d'une incapacité physique ou mentale, fréquenter un établissement d'enseignement normal et a besoin en conséquence d'un enseignement spécial ou d'une formation spéciale pour le préparer à pleinement s'intégrer à la société ou a besoin, s'il fréquente un établissement d'enseignement normal, d'une formation spéciale ou d'un enseignement spécial pour l'aider à surmonter l'incapacité en question.
b)	L'expression "pays d'origine" désigne le pays du congé dans les foyers. Si le père et la mère sont tous deux fonctionnaires de l'Union et remplissent tous deux les conditions requises, le "pays d'origine" désigne le pays où l'un ou l'autre des conjoints est autorisé à prendre son congé dans les foyers.
c)	L'expression "lieu d'affectation" désigne le territoire compris dans un rayon de 25 km du siège de l'Union, même si ce territoire est situé au-delà des frontières du pays où se trouve le siège de l'Union.
d)	Sont réputés "frais de scolarité" les droits d'inscription, les dépenses en livres scolaires prescrits, les frais de cours, d'examens et de diplômes, et, le cas échéant, les frais d'internat, à l'exclusion des uniformes scolaires et des dépenses facultatives. Lorsque les conditions locales le justifient, les frais de scolarité peuvent comprendre le coût des repas de midi, pour autant que ceux-ci soient fournis par l'établissement d'enseignement, et les frais de transport collectif journaliers.
	Les dépenses afférentes au transport local d'enfants handicapés peuvent être remboursées jusqu'à concurrence du double des frais de transport collectif journaliers normaux.
	
Article II.3	Indemnité pour frais d'études

	



L'ancien premier alinéa “Définitions” est déplacé du Statut du personnel au Règlement du personnel pour des raisons de concision et de style ainsi que par souci de cohérence des Statut et Règlement du personnel.


	21.	Le Secrétaire général établit les modalités et les conditions sur la base desquelles:
a)	 Uune indemnité pour frais d'études est octroyée aux fonctionnaires élus de nationalité autre que suisse lorsque leurs enfants à charge fréquentent régulièrement une école, une université ou un établissement d'enseignement analogue qui doit leur permettre, de l'avis du Secrétaire général, de se réadapter plus facilement dans le pays d'origine des fonctionnaires élus. L'Union peut aussi payer, une fois par année scolaire, les frais de voyage aller et retour de 
chaque enfant entre le lieu où se trouve l'établissement d'enseignement qu'il fréquente et le lieu d'affectation du fonctionnaire élu. Le voyage s'effectue suivant un itinéraire approuvé par le Secrétaire général; le montant des frais ne peut pas dépasser le prix du voyage entre le pays d'origine et le lieu d'affectation;
b)	Une indemnité pour frais d'études est octroyée également aux fonctionnaires élus en poste dans un pays dont la langue est différente de la leur et contraints de payer l'enseignement de leur langue maternelle pour les enfants à leur charge qui fréquentent une école locale où l'enseignement est donné dans une langue différente de la leur;
2.c)	Le Secrétaire général établit également les modalités et les conditions sur la base desquelles uneUne indemnité spéciale pour frais d'études, non cumulable avec l'indemnité payable au titre du § 1 ci-dessus, est mise à la disposition d'un fonctionnaire élu, expatrié ou non à condition qu'il soit titulaire d'une nomination pour une période d'un an au moins ou qu'il ait accompli une année de service continu, pour un enfant qui est dans l'incapacité, en raison d'un handicap physique ou mental, de fréquenter un établissement d'enseignement normal et a besoin en conséquence d'un enseignement ou d'une formation spéciaux pour le préparer à pleinement s'intégrer à la société ou a besoin, s'il fréquente un établissement d'enseignement normal, d'une formation ou d'un enseignement spéciaux pour l'aider à surmonter l'incapacité en questionhandicapé.
3.	Les frais de voyage d'un enfant de fonctionnaire élu qui bénéficie de la prise en charge des frais d'internat peuvent également être payés, une fois par année scolaire ou universitaire, pour un voyage aller et retour entre l'établissement d'enseignement que fréquente l'enfant et le lieu d'affectation du fonctionnaire élu. Un tel voyage s'effectue selon un itinéraire approuvé par le Secrétaire général.
	1.	Le Secrétaire général établit les modalités et les conditions sur la base desquelles une indemnité pour frais d'études est octroyée aux fonctionnaires élus de nationalité autre que suisse lorsque leurs enfants à charge fréquentent régulièrement une école, une université ou un établissement d'enseignement analogue qui doit leur permettre, de l'avis du Secrétaire général, de se réadapter plus facilement dans le pays d'origine des fonctionnaires élus;
2.	Le Secrétaire général établit également les modalités et les conditions sur la base desquelles une indemnité spéciale pour frais d'études, non cumulable avec l'indemnité payable au titre du § 1 ci‑dessus, est mise à la disposition d'un fonctionnaire élu, expatrié ou non à condition qu'il soit titulaire d'une nomination pour une période d'un an au moins ou qu'il ait accompli une année de service continu, pour un enfant qui est dans l'incapacité, en raison d'un handicap physique ou mental, de fréquenter un établissement d'enseignement normal et a besoin en conséquence d'un enseignement ou d'une formation spéciaux pour le préparer à pleinement s'intégrer à la société ou a besoin, s'il fréquente un établissement d'enseignement normal, d'une formation ou d'un enseignement spéciaux pour l'aider à surmonter l'incapacité en question.
3.	Les frais de voyage d'un enfant de fonctionnaire élu qui bénéficie de la prise en charge des frais d'internat peuvent également être payés, une fois par année scolaire ou universitaire, pour un voyage aller et retour entre l'établissement d'enseignement que fréquente l'enfant et le lieu d'affectation du fonctionnaire élu. Un tel voyage s'effectue selon un itinéraire approuvé par le Secrétaire général.
	L'ancien deuxième alinéa est amendé pour:
1. Tenir compte de la décision de l'Assemblée générale des Nations Unies selon laquelle la prise en charge des frais d'internat est limitée aux fonctionnaires en poste dans des lieux d'affectation autre que ceux du siège et dont les enfants sont en pension dans des internats situés en dehors du lieu d'affectation et pour donner au Secrétaire général une certaine souplesse pour établir les conditions selon lesquelles la prise en charge des frais d'internat serait accordée, à titre exceptionnel, aux fonctionnaires en poste dans des lieux d'affectation du siège;
2. Clarifier l'indemnité spéciale pour frais d'études qui doit être versée pour un enfant handicapé;
3. Refléter le fait que les frais d'enseignement dans la langue maternelle sont inclus dans les dépenses ouvrant droit à remboursement qui sont pris en compte pour le versement de l'indemnité pour frais d'études et peut donc faire l'objet de précisions dans le Statut du personnel..

	Article II.4	Allocations familiales
1.	Définition des personnes à charge
	Aux fins du Statut et du Règlement du personnel:
a)	On entend par "conjoint à charge" un conjoint dont les gains professionnels éventuels ne dépassent pas l'équivalent du traitement afférent à l'échelon le moins élevé de la classe de début selon le barème des traitements bruts des fonctionnaires de la catégorie des services généraux des Nations Unies qui est en vigueur le 1er janvier de l'année considérée au lieu d'affectation situé dans le pays où se trouve le lieu de travail du conjoint; toutefois, le montant en question ne doit, en aucun lieu d'affectation, être inférieur à l'équivalent du traitement afférent à l'échelon le moins élevé de la classe de début au lieu d'affectation de base aux fins de l'application du régime des traitements (G‑2, échelon 1, à New York).
1.	Les fonctionnaires élus ont droit à une indemnité pour personne à charge, non soumise à retenue pour pension, pour un conjoint à charge, un enfant à charge, pour un enfant handicapé ou pour une personne non directement à charge. 
2.	a)	Une indemnité pour conjoint à charge est versée au fonctionnaire élu pour son conjoint. Toutefois, Llorsqu'une séparation des conjoints est entérinée par une décision judiciaire, le Secrétaire général décide, dans chaque cas, si l'allocation doit être versée.
b)	Une indemnité pour chaque enfant à charge est versée au fonctionnaire élu, mais l'indemnité n'est pas versée au titre du premier enfant à charge si une indemnité de parent isolé est versée au fonctionnaire élu.
c)	Une indemnité de parent isolé pour le premier enfant à charge est versée en lieu et place de l'indemnité pour enfant à charge à un fonctionnaire élu.
d)	Une indemnité spéciale est versée à un fonctionnaire élu pour chaque enfant handicapé. Toutefois, si le fonctionnaire élu a droit à l'indemnité de parent isolé pour un enfant handicapé, l'indemnité sera la même que l'indemnité visée à l'alinéa 1.b) ci-dessus.
e)	Lorsqu'il n'y a pas de conjoint à charge, une indemnité unique pour personne non directement à charge est versée au fonctionnaire élu pour un parent, un frère ou une soeur à charge.
f)	Afin d'éviter le cumul des prestations et d'assurer l'égalité des avantages entre les fonctionnaires élus, le montant des indemnités pour charges de famille versées au fonctionnaire élu et/ou son conjoint pour un enfant à charge sous forme d'une indemnité provenant d'une source extérieure à l'Union doit être déduit de toute indemnité versée par l'Union à un fonctionnaire élu pour cet enfant à charge.
b)	On entend par "enfant à charge":
i)	l'enfant né d'un fonctionnaire élu ou légalement adopté par un fonctionnaire élu; ou
ii)	l'enfant du conjoint d'un fonctionnaire élu, si cet enfant réside avec le fonctionnaire élu,
à condition que l'enfant soit âgé de moins de 18 ans, ou de moins de 21 ans s'il fréquente de façon régulière une école ou une université (ou un établissement d'enseignement analogue), et que le fonctionnaire élu subvienne pour la plus grande partie et régulièrement à son entretien. Le Secrétaire général définit les conditions spéciales dans lesquelles d'autres enfants, qui remplissent les conditions indiquées ci-dessus quant à 
l'âge, la fréquentation scolaire et l'entretien, peuvent être considérés comme étant à la charge d'un fonctionnaire élu. Les conditions de fréquentation scolaire et d'âge ne sont pas exigées dans le cas d'un enfant âgé de plus de 18 ans qui est physiquement ou mentalement incapable, de façon permanente ou pour une période qui sera vraisemblablement de longue durée, d'occuper un emploi rémunéré lui permettant de subvenir à ses besoins.
	Article II.4	Allocations familiales

1.	Les fonctionnaires élus ont droit à une indemnité pour personne à charge, non soumise à retenue pour pension, pour un conjoint à charge, un enfant à charge, pour un enfant handicapé ou pour une personne non directement à charge. 
2.	a)	Une indemnité pour conjoint à charge est versée au fonctionnaire élu pour son conjoint. Toutefois, lorsqu'une séparation des conjoints est entérinée par une décision judiciaire, le Secrétaire général décide, dans chaque cas, si l'allocation doit être versée.
b)	Une indemnité pour chaque enfant à charge est versée au fonctionnaire élu, mais l'indemnité n'est pas versée au titre du premier enfant à charge si une indemnité de parent isolé est versée au fonctionnaire élu.
c)	Une indemnité de parent isolé pour le premier enfant à charge est versée en lieu et place de l'indemnité pour enfant à charge à un fonctionnaire élu qui est un parent isolé.
d)	Une indemnité spéciale est versée à un fonctionnaire élu pour chaque enfant handicapé. Toutefois, si le fonctionnaire élu a droit à l'indemnité de parent isolé pour un enfant handicapé, l'indemnité sera la même que l'indemnité visée à l'alinéa 1.b) ci-dessus.
e)	Lorsqu'il n'y a pas de conjoint à charge, une indemnité unique pour personne non directement à charge est versée au fonctionnaire élu pour un parent, un frère ou une soeur à charge.
f)	Afin d'éviter le cumul des prestations et d'assurer l'égalité des avantages entre les fonctionnaires élus, le montant des indemnités pour charges de famille versées au fonctionnaire élu et/ou son conjoint pour un enfant à charge sous forme d'une indemnité provenant d'une source extérieure à l'Union doit être déduit de toute indemnité versée par l'Union à un fonctionnaire élu pour cet enfant à charge.

	Amendé pour introduire la notion d'indemnité de parent isolé et pour tenir compte de l'adoption du nouveau barème des traitements unifié;
L'ancien premier alinéa “Définitions” est déplacé du Statut du personnel au Règlement du personnel pour des raisons de concision et de style ainsi que par souci de cohérence des Statut et Règlement du personnel ;
Les nouveaux alinéas 2. a) à 2. d) ont été introduits pour clarifier le cadre des indemnités pour charges de famille, pour ce qui est de leur désignation et de leur compatibilité mutuelle.
L'ancien alinéa 1. d) est remplacé par le nouvel alinéa 2. e) et l'ancien alinéa 1. e) est remplacé par le nouvel alinéa 2. f).




		Tout fonctionnaire élu qui fait valoir des droits en tant que responsable d'un enfant à charge doit certifier qu'il a assumé la responsabilité de subvenir pour la plus grande partie et de façon régulière à l'entretien de l'enfant. Il doit produire, à l'appui de cette déclaration, des pièces que le Secrétaire général juge satisfaisantes dans tous les cas indiqués ci-après:
i)	lorsqu'il y a eu divorce ou séparation entérinée par une décision judiciaire et que l'enfant ou l'enfant adoptif ne réside pas avec le fonctionnaire élu;
ii)	lorsque l'adoption légale n'est pas possible et que l'enfant résidant avec le fonctionnaire élu, ce dernier en assume la charge en tant que membre de sa famille;
iii)	lorsque l'enfant est marié.
c)	Par "personne non directement à charge", on entend le père, la mère, le frère ou la soeur pour qui le fonctionnaire élu fournit la moitié au moins des sommes nécessaires à son entretien, et en tout cas le double au moins du montant de l'indemnité pour charges de famille, étant entendu que, s'il s'agit d'un frère ou d'une soeur, ils doivent satisfaire aux mêmes conditions d'âge et de fréquentation scolaire que celles qui sont exigées dans le cas d'un enfant à charge. Les conditions de fréquentation scolaire et d'âge ne sont pas exigées si le frère ou la soeur est physiquement ou mentalement incapable, de façon permanente ou pour une période qui sera vraisemblablement de longue durée, d'occuper un emploi rémunéré lui permettant de subvenir à ses besoins.
d)	Lorsqu'il s'agit des père, mère, frère ou soeur, il ne peut être versé d'allocation familiale que dans le cas d'une seule personne à charge et à condition que le fonctionnaire élu ne reçoive pas déjà une allocation pour un conjoint à charge.
e)	Afin d'éviter le cumul des prestations et d'assurer l'égalité entre, d'une part, les fonctionnaires élus qui, en vertu des lois applicables, bénéficient d'avantages familiaux sous forme d'allocations de l'Etat et, d'autre part, les fonctionnaires élus qui ne bénéficient pas de tels avantages, le Secrétaire général arrête les conditions dans lesquelles l'allocation pour enfants à charge prévue au numéro 3 ci-dessous est versée, pour autant seulement que les avantages familiaux dont bénéficie le fonctionnaire élu ou son conjoint en vertu des lois applicables représentent moins que cette indemnité.
3. 	Le Secrétaire général détermine, dans le Règlement du personnel, les conditions et le montant de l'indemnité pour personne à charge compte tenu des recommandations et des décisions de la CFPI.
	3. 	Le Secrétaire général détermine, dans le Règlement du personnel, les conditions et le montant de l'indemnité pour personne à charge compte tenu des recommandations et des décisions de la CFPI.
	

	CHAPITRE X	RECOURS

Article X.1	Comité d'appel
	Les fonctionnaires élus sont requis depourront être appelés à faire partie de l'organe administratif prévu par l'Article 11.1 et la disposition 11.1.31 des Statut et Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires nommés.
Article X.2	Tribunaux administratifs
	Tout fonctionnaire élu a le droit de recourir au Tribunal administratif de l'Organisation internationale du travail dans les conditions prévues par le statut de ce Tribunal ainsi qu'ou au Tribunal administratif d'appel des Nations Unies pour ce qui est des appels concernant la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.
	CHAPITRE X	RECOURS

Article X.1	Comité d'appel
	Les fonctionnaires élus pourront être appelés à faire partie de l'organe administratif prévu par l'Article 11.1 et la disposition 11.1.3 des Statut et Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires nommés.
Article X.2	Tribunaux administratifs
	Tout fonctionnaire élu a le droit de recourir au Tribunal administratif de l'Organisation internationale du travail dans les conditions prévues par le statut de ce Tribunal ou au Tribunal d'appel des Nations Unies pour ce qui est des appels concernant la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.
	







Amendés pour tenir compte des modifications apportées au mécanisme de règlement des litiges des Nations Unies, ainsi que pour apporter des modifications rédactionnelles 

	Article X.3	Requêtes introduites auprès du Tribunal administratif par des fonctionnaires élus
	Dans les cas de requêtes qui pourraient être introduites auprès dudes Tribunalux administratifs par le Secrétaire général ou par un fonctionnaire élu, la procédure ci‑après sera suivie:
a)	le Secrétaire général ne peut introduire une requête auprès du des Tribunalaux administratifs avant que la question en cours n'ait été examinée par le Conseil de l'Union.
[bookmark: _GoBack]b)	aucun autre fonctionnaire élu ne peut introduire une requête devant les Tribunalux administratifs, alléguant la non-observation des stipulations de son contrat d'engagement ou des dispositions du Statut et du Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires élus avant qu'une décision finale n'ait été prise par le Secrétaire général.
	Article X.3	Requêtes introduites auprès du Tribunal administratif par des fonctionnaires élus
	Dans les cas de requêtes qui pourraient être introduites auprès des Tribunaux administratifs par le Secrétaire général ou par un fonctionnaire élu, la procédure ci‑après sera suivie:
a)	le Secrétaire général ne peut introduire une requête auprès des Tribunaux administratifs avant que la question en cours n'ait été examinée par le Conseil de l'Union.
b)	aucun autre fonctionnaire élu ne peut introduire une requête devant les Tribunaux administratifs, alléguant la non-observation des stipulations de son contrat d'engagement ou des dispositions du Statut et du Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires élus avant qu'une décision finale n'ait été prise par le Secrétaire général.
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Statut et Règlement du personnel applicables aux fonctionnaires élus
ANNEXES
ANNEXE III
Contributions du personnel
	Tranche
	
	

	De
	à
	Tranche
	Imposition
(en pourcentage)

	-
	50 000
	50 000
	17

	50 000
	100 000
	50 000
	24

	100 000
	150 000
	50 000
	30

	150 000
	Au-dessus
	-
	34




(Entrée en vigueur: 1er mars 1995)

	Contribution (en %)

	Total des paiements soumis à contribution par année
(en dollars des Etats-Unis)
	Taux de contribution utilisés pour calculer la rémunération considérée aux fins de la pension et le montant des pensions

	Première tranche	15.000
Tranches suivantes	10.000
	10.000
	20.000
	20.000
	20.000
	30.000
Au-delà
	 4
20
25
29
32
35
37
39



	
Total des paiements
soumis à contribution
par année (en dollars
	Taux de contribution utilisés pour calculer le montant brut des traitements de base et des versements à la cessation de service
(en %)

	des Etats-Unis)
	Fonctionnaire élu ayant un conjoint ou un enfant reconnus à charge
	Fonctionnaire élu n'ayant ni conjoint ni enfant reconnus à charge

	Première
tranche	15.000
Tranches 
suivantes	15.000
	15.000
	15.000
	15.000
	10.000
	10.000
	10.000
	10.000
	15.000
	20.000
Au-delà
	
  9,0

21,0
25,0
29,0
32,0
35,0
37,0
39,0
40,0
41,0
42,0
43,0
	
12,4

26,9
30,3
34,6
36,9
40,5
42,7
44,5
45,4
46,0
50,0
52,5






ANNEXE IV
TABLEAU  DES  MAXIMA  DE  L'ALLOCATION  POUR  FRAIS  D'ÉTUDES
EN  MONNAIE  LOCALE
Barème dégressif universel pour le remboursement
(A compter de l'année scolaire en cours au 1er janvier 19952018)
	Montant du remboursement en dollars EU 
	Taux de remboursement (pourcentage)

	0 - 11,600 
	86

	11,601 – 17,400 
	81

	17,401 – 23,200 
	76

	23,201 – 29,000 
	71

	29,001 – 34,800 
	66

	34,801 – 40,600 
	61

	> 40,601 
	0



	
Monnaie
	Maximum admissible des frais d'études*
	Maximum de l'allocation pour frais d'études
	Forfait pour frais de pension

	Couronne danoise
	77.400
	58.050
	17.200

	Couronne norvégienne
	63.900
	47.925
	14.200

	Couronne suédoise
	83.250
	62.438
	18.500

	Florin néerlandais
	27.000
	20.250
	6.000

	Franc belge
	423.000
	317.250
	94.000

	Franc français
	61.200
	45.900
	13.600

	Franc luxembourgeois
	423.000
	317.250
	94.000

	Franc suisse
	20.097
	15.070
	4.466

	Lire italienne
	19.800.000
	14.850.000
	4.400.000

	Livre irlandaise
	6.561
	4.921
	1.458

	Livre sterling
	11.250
	8.438
	2.500

	Mark allemand
	29.035
	21.775
	6.454

	Mark finlandais
	54.000
	40.500
	12.000

	Peseta espagnole
	1.572.710
	1.179.530
	349.556

	Schilling autrichien
	152.100
	114.075
	33.800

	Yen japonais
	2.115.000
	1.586.250
	470.000

	Dollar des Etats-Unis
aux Etats-Unis
	
16.900
	
12.675
	
3.770

	Dollar des Etats-Unis
(maxima applicables pour les dépenses supportées dans toutes
les autres monnaies qui ne sont pas énumérées ci-dessus1)
	



13.000
	



9.750
	



2.900



*	Les montants reflétés à la colonne Maximum admissible des frais d'études constituent en même temps les montants de "l'indemnité annuelle spéciale" stipulée par la partie H Indemnité spéciale pour frais d'études dans le cas d'enfants handicapés de l'Article II.3.
1)	Ces maxima s'appliquent également aux 14 pays qui faisaient partie de la zone franc CFA.
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